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En 2004, les centres de santé et de services sociaux (CSSS) se sont vu confi er 
le mandat de meƩ re en œuvre et coordonner des réseaux locaux de services 
(RLS) desƟ nés à intervenir sur une variété de problèmes, souvent complexes, 
pour améliorer la santé et le bien-être de la populaƟ on. Ce mandat a fait l’objet 
de controverses et a parfois provoqué de l’incerƟ tude chez plusieurs des parƟ es 
prenantes, engagées préalablement dans diverses formes de réseautage. Cepen-
dant, les collaboraƟ ons interprofessionnelles, interorganisaƟ onnelles ou inter-
sectorielles sont devenues en quelque sorte un passage obligé pour intervenir sur 
des problèmes complexes en lien avec la santé et le bien-être des populaƟ ons. 
C’est pour discuter des éléments clés caractérisant la praƟ que en réseau local de 
services que s’est tenue une journée thémaƟ que s’inƟ tulant les « Réseaux locaux 
de services : enjeux et perspecƟ ves » le 28 novembre 2012, dans le cadre des 16es 
journées annuelles de santé publique (JASP). 

CeƩ e journée, orchestrée par l’équipe REGARDS et le centre de recherche et 
de partage des savoirs InterAcƟ ons 1, voulait susciter des débats concernant les 
enjeux et les diff érentes perspecƟ ves sur les RLS, de meƩ re en lumière les dispa-
rités entre ce qui a été prévu lors de la réforme de 2004 et ce qui se passe sur le 
terrain, d’idenƟ fi er les obstacles, mais aussi les pistes promeƩ euses. Des confé-
renciers et des panélistes de diff érents milieux et paliers décisionnels sont venus 
présenter leurs points de vue sur la quesƟ on : ceux-ci représentaient l’IniƟ aƟ ve 
sur le partage des connaissances et le développement des compétences (IPCDC), 
la CoaliƟ on montréalaise des tables de quarƟ er (CMTQ), des agences de la santé 
et des services sociaux, la Table naƟ onale des corporaƟ ons en développement 
communautaire (TNCDC), d’autres partenaires communautaires, des CSSS, le mi-
nistère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) et l’Observatoire québécois des 
réseaux locaux de services (OQRLS). L’auditoire comptait plus d’une centaine de 
personnes provenant de partout au Québec. 

Vous trouverez dans ce carnet une synthèse des discussions qui ont eu cours 
pendant ceƩ e journée. L’objecƟ f du carnet est certes de faire ressorƟ r les grands 
thèmes, mais également les débats, les quesƟ ons en suspens et quelques pistes 
de réfl exion qui permeƩ ront d’alimenter les discussions lors d’une prochaine 
journée de réfl exion dans le cadre des 17es JASP, en novembre 2013. 

Ce carnet synthèse présente les quatre thèmes principaux abordés lors de la jour-
née : 
1. les mulƟ ples défi niƟ ons des réseaux locaux de services; 
2. les diffi  cultés de transposer la théorie en praƟ que; 
3. des iniƟ aƟ ves innovantes et les enjeux liés à leur développement; 
4. les défi s et les pistes promeƩ euses pour l’évoluƟ on et le développement des 

RLS.

Résumé

1.  De la diffi  culté à défi nir les réseaux 
locaux de services

2.  De la théorie à la réalité...

3.  Des initiatives innovantes et les 
enjeux liés à leur développement

4.  Défi s et pistes prometteuses

Conclusion

Programme de la journée

1 Du CSSS de Bordeaux-CarƟ erville–Saint-
Laurent-CAU
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1. De la diffi  culté à défi nir les réseaux locaux 
de services

La Loi sur les agences de développement de réseaux locaux de services de santé et 
de services sociaux est adoptée par le gouvernement du Québec en 2003. L’année 
suivante témoignera de la naissance des centres de santé et de services sociaux 
(CSSS). CeƩ e loi entraîne des modifi caƟ ons substanƟ elles de l’organisaƟ on des 
services de santé et des services sociaux au Québec. En eff et, en donnant le man-
dat à chaque CSSS de meƩ re en place un réseau de services intégrés, basé sur la 
noƟ on de réseau local de services (RLS), le gouvernement vise à rendre accessible 
un éventail de services le plus complet possible, tout en agissant pour améliorer 
la santé et le bien-être de la populaƟ on locale (référence site MSSS : hƩ p://www.
msss.gouv.qc.ca/reseau/rls/ consulté le 23 juin 2013).

Pour Denis Roy2, premier conférencier de la journée, le RLS repose sur la res-
ponsabilité populaƟ onnelle, une responsabilité partagée, en réseau, qui vise à 
assumer l’obligaƟ on de protéger et d’améliorer la santé et le bien-être de la po-
pulaƟ on d’un territoire donné. Cela suppose de rendre accessible à la populaƟ on 
un ensemble de services sociaux et de santé en répondant de manière opƟ male 
aux besoins exprimés et non exprimés de la populaƟ on et d’agir en amont sur les 
déterminants de la santé. Cela se réalise grâce à la collaboraƟ on de nombreux 
acteurs, dont le CSSS et les partenaires sectoriels et intersectoriels, entre lesquels 
des ententes et des alliances sont créées. La mise en réseau volontaire de ces 
organisaƟ ons devrait les amener à coopérer, à parƟ r d’objecƟ fs partagés, dans 
une perspecƟ ve de complémentarité et de valeur ajoutée.

Tableau 1. La dynamique de réseau en appui à la responsabilité 
populaƟ onnelle

2 Denis Roy est vice-président aux aff aires 
scienƟ fi ques à l’InsƟ tut naƟ onal de santé 

publique du Québec (INSPQ) et est engagé 
dans l’IniƟ aƟ ve sur le partage des connais-

sances et le développement des compétences 
(IPCDC).

Tableau Ɵ ré de la présentaƟ on de Denis Roy 
(uƟ lisé avec la permission de l’auteur)

Des objecƟ fs à trois niveaux pour une populaƟ on défi nie

Améliorer la santé Améliorer 
l’expérience 

de soins

OpƟ miser les coûts

Relever les défi s de la RP

PrévenƟ on, 
perƟ nence et 

qualité

Accès, intégraƟ on, 
uƟ lisaƟ on selon les 

besoins

UƟ lisaƟ on 
appropriée, 
opƟ misaƟ on

des processus

Innover en mode réseau

AcƟ on 
intersectorielle sur
les déterminants,

équité

Maillage des 
experƟ ses,

diversité
des moyens

Partage des 
ressources, 

gains d’effi  cience  
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Selon MarƟ ne Couture3 et Diane Brière4, si les RLS deviennent une poliƟ que gou-
vernementale avec la créaƟ on des CSSS, ils reposent toutefois sur une longue 
tradiƟ on de coopéraƟ on et de concertaƟ on entre les organisaƟ ons, notamment 
les CLSC et les organismes communautaires. Les RLS ont pour objecƟ f d’amener 
l’ensemble des organisaƟ ons d’un territoire à être ouvert sur la communauté des-
servie, à travailler en partenariat afi n de limiter les barrières et à hiérarchiser 
l’off re de services par des ententes formelles à l’intérieur du territoire. Le CSSS 
joue ainsi un rôle parƟ culier, car il doit non seulement coordonner et animer le 
RLS, mais il doit également concréƟ ser à travers ce mécanisme la responsabilité 
populaƟ onnelle qui lui est dévolue. Ce rôle, bien qu’il soit primordial dans la mise 
en œuvre du RLS, peut être perçu par certains comme une façon de « régner » 
sur la démarche.

En terme de danger actuel perçu, on risque de faire l’équaƟ on où le 
CSSS égale le RLS (CSSS=RLS), comme si le RLS était le CSSS. Alors que 
le CSSS, fondamentalement, est le coordonnateur et quand on est 
coordonnateur, ça veut dire qu’on travaille ensemble, co et ordonner, 
c’est agencer, combiner, organiser, disposer. C’est ça la coordinaƟ on. 
Alors la noƟ on de roi […]. 
(MarƟ ne Couture)

De nombreux présentateurs soulignent l’ambiguïté de la noƟ on même de RLS et 
le rôle qu’y joue le CSSS. Comme des structures se réclamant de RLS ont été mises 
en place dans la majorité des territoires de CSSS, faisant souvent fi  des structures 
de concertaƟ on et de partenariat déjà existantes, certains partenaires ne com-
prennent pas l’objecƟ f ou la plus-value du RLS auquel ils sont appelés à parƟ ciper. 
En eff et, les structures de concertaƟ on existantes ont généralement leurs fonde-
ments dans les problémaƟ ques auxquelles elles désirent s’aƩ arder et résoudre.

Ainsi, elles foncƟ onnent d’une logique ascendante, où le besoin/problème est 
défi ni par les partenaires de la concertaƟ on. Or, selon certains intervenants du 
palier local, dans le cas du RLS, la logique est inversée et les partenaires sont 
appelés à collaborer à l’intérieur d’une structure prédéfi nie et sur des objets qui 
sont, quant à eux, non défi nis. Si le partage des objecƟ fs est ainsi une noƟ on 
centrale au RLS, il semble que dans bien des cas, le processus ait pris davantage 
d’espace. 

Ce n’est pas une table de concertaƟ on, c’est une table hiérarchique. 
C’est une table territoriale et hiérarchique et dont la tête est le CSSS. 
Dont les partenaires ne sont pas là parce qu’ils ont l’autonomie d’y 
être, ils n’ont presque pas le choix. (Denis McKinnon6)

Cela peut s’expliquer par le fait que la mise en commun suppose non seulement 
le partage d’informaƟ ons et de connaissances, mais également, le partage de 
ressources. Quoique ceƩ e mise en commun vise une plus grande cohérence de 
l’off re de services et une acƟ on amplifi ée, il n’est pas certain que la planifi caƟ on 
collecƟ ve de ceƩ e off re à l’intérieur d’un territoire soit souhaitée par tous. 

3 MarƟ ne Couture est présidente-directrice 
générale de l’Agence de la santé et des ser-

vices sociaux du Saguenay-Lac-Saint-Jean.

4 Diane Brière est directrice de la prévenƟ on, 
des services généraux et spécifi ques au CSSS 
de Bordeaux-CarƟ erville–Saint-Laurent-CAU.

5 Nathalie ForƟ n est présidente de la CoaliƟ on 
montréalaise des tables de quarƟ er.

6 Denis McKinnon est directeur général de la 
Table naƟ onale des corporaƟ ons en 

développement communautaire.

Image Ɵ rée de la présentaƟ on de Denis Roy (uƟ lisé 
avec la permission de l’auteur)

Avec la réforme du système de santé, 
les CSSS sont arrivés comme des gros 
joueurs sur la paƟ noire de la concer-
taƟ on locale, notamment via les 
réseaux locaux de services.  
(Nathalie ForƟ n5) 
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Si, d’une part, ces réseaux ont des forces indubitables, telles que la capacité à 
mobiliser des ressources et des connaissances provenant d’organisaƟ ons dis-
Ɵ nctes, ils ont, d’autre part, des faiblesses issues de la diffi  culté à faire circuler 
ces connaissances et surtout, une constante tension entre le désir de coopérer et 
le besoin que peut avoir chaque organisaƟ on de répondre à ses mandats respec-
Ɵ fs. Ainsi, l’implantaƟ on des RLS est caractérisée par des réalités locales et histo-
riques ancrées fortement dans les praƟ ques de concertaƟ on déjà en place lors de 
la venue des RLS. Il est donc normal d’observer que la plupart des RLS passent par 
une période d’adaptaƟ on et d’appropriaƟ on, où de nombreux apprenƟ ssages liés 
au travail en réseau se réalisent. Comme plusieurs l’ont menƟ onné, les réseaux 
s’implantent dans la durée. 

(…) il n’y a rien de nouveau là-dedans. Les CLSC travaillent en réseau 
depuis longtemps. On en a fait des partenariats qui étaient plus sou-
vent spontanés, intuiƟ fs, qui n’étaient pas toujours formalisés (…). La 
nouveauté est dans la responsabilité qu’on a donnée aux CSSS, elle 
est dans l’obligaƟ on eff ecƟ vement de travailler ensemble et dans la 
formalisaƟ on aussi (…). Ça a permis de réenligner où doivent se don-
ner certains services afi n d’être plus effi  cients et de pouvoir desservir 
mieux la populaƟ on. (Diane Brière)
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2. De la théorie à la réalité...
Les propos tenus lors de ceƩ e journée portent à croire que si les RLS peuvent 
susciter des innovaƟ ons, le processus d’invenƟ on collecƟ ve espéré lors de leur 
créaƟ on peut être entravé par divers facteurs.

Les RLS : une concertaƟ on parmi tant d’autres

Les parƟ cipants ayant pris la parole, à l’instar des présentateurs, ont observé que 
dans la majorité des milieux, de nombreuses concertaƟ ons locales ou régionales 
étaient en place bien avant l’implantaƟ on des RLS. Pensons notamment à la ré-
gion de Montréal où des tables de quarƟ er existent dans plus d’une vingtaine de 
communautés. Dans ces contextes, la créaƟ on d’un RLS englobant tout le ter-
ritoire du CSSS porte parfois à confusion. En eff et, dans le cas des milieux où il 
existe déjà plusieurs concertaƟ ons, est-ce que le RLS devrait regrouper ou rem-
placer certaines instances intersectorielles existantes? La réponse à ceƩ e ques-
Ɵ on sous-tend une compréhension claire et partagée du champ d’acƟ on du RLS, 
ce qui est loin d’être le cas dans un grand nombre de milieux.

La défi niƟ on du champ d’acƟ on du RLS

La défi niƟ on du champ d’acƟ on du RLS par rapport aux autres instances de 
concertaƟ on déjà présentes dans les territoires est aussi apparue comme une 
source de confusion. Il semble que le mandat du RLS soit à circonscrire, car cer-
tains se quesƟ onnent quant à savoir s’il s’agit de consulter et mobiliser la commu-
nauté. S’il consƟ tue un lieu permanent ou ponctuel de concertaƟ on? S’il doit agir 
sur les condiƟ ons de vie ou se limiter à l’arrimage des services de santé et sociaux 
à l’intérieur d’un territoire? 

Certains présentateurs ont rappelé que les collaboraƟ ons issues du RLS, parƟ cu-
lièrement en ce qui a trait aux collaboraƟ ons entre la première, la deuxième et la 
troisième ligne du réseau de la santé et des services sociaux, peuvent contribuer 
à une meilleure off re de services pour la populaƟ on d’un territoire. Il est possible 
que le champ d’acƟ on du RLS soit plus aisé à défi nir quand il est quesƟ on d’orga-
nisaƟ on de services de santé de première ligne, rôle généralement aƩ endu des 
CSSS. Les décisions sont ainsi plus facilement prises dans l’intérêt de la popula-
Ɵ on et les responsabilités du réseau de la santé à son égard sont plus facilement 
acceptées par l’ensemble des acteurs locaux.

L’effi  cacité et l’effi  cience

Dans un contexte de mulƟ plicaƟ on des lieux de concertaƟ on, l’effi  cience du travail 
eff ectué par les RLS est également remise en quesƟ on par plusieurs intervenants 
du palier local. En eff et, les enjeux sur lesquels les partenaires sont conviés à 
travers le RLS n’étant pas clairement défi nis, plusieurs intervenants ont l’impres-
sion d’avoir reproduit des travaux déjà réalisés, notamment en ce qui concerne 
les portraits et les plans d’acƟ on pour des problémaƟ ques qui parfois s’entre-
croisent. Ainsi, on constate une « hyperconcertaƟ on » et une « surconsultaƟ on », 
ce qui entraine une dépense de ressources et d’énergie considérable qui n’est ni 
effi  cace, ni effi  ciente.

Les rôles et responsabilités de plu-
sieurs acteurs locaux se chevauchent 
et entrainent une certaine confusion 
en maƟ ère de concertaƟ on quand 
c’est le temps d’améliorer les condi-
Ɵ ons de vie des populaƟ ons.
(Nathalie ForƟ n)
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Rôles et responsabilités

Les présentateurs nous ont rappelé que les eff orts visant à meƩ re en œuvre les 
RLS auraient suscité des tensions à cause notamment du chevauchement des 
rôles et des responsabilités de chacun des partenaires. Dans ce contexte, la per-
cepƟ on que les partenaires avaient les uns des autres aurait infl uencé la façon 
d’entrer en relaƟ on dans le cadre du RLS. Plus spécifi quement, la légiƟ mité du 
CSSS, en tant que leader de la démarche, fut remise en quesƟ on par certains pré-
sentateurs. Offi  ciellement, le CSSS a le mandat d’animer et de coordonner le RLS. 
Mais dans les faits, Nathalie ForƟ n nous rappelle que la crédibilité et la légiƟ mité 
qui sont accordées au CSSS par les groupes du milieu infl uencent la parƟ cipaƟ on 
des partenaires. 

Un processus du haut vers le bas

Certains présentateurs ont aussi souligné un problème de cohérence dans le pas-
sage de la théorie à la praƟ que, car la décision de développer une nouvelle forme 
de concertaƟ on fut prise par les instances gouvernementales, mais les aƩ entes 
de résultats sont aƩ ribuées aux instances locales. Si les RLS sont censés répondre 
aux besoins de la populaƟ on d’un territoire, Diane Brière rappelle que les pro-
grammes services off erts en CSSS sont gérés selon des normes spécifi ques et que 
ceux-ci ne représentent pas nécessairement les priorités idenƟ fi ées localement. 
Il est extrêmement diffi  cile d’aménager les services autrement ou en dehors de 
ce cadre, car les budgets et les ententes de gesƟ on sont défi nis en foncƟ on de ces 
normes. Selon plusieurs intervenants du palier local, les CSSS ont peu de marge 
de manœuvre pour meƩ re en œuvre des projets qui s’inscrivent dans l’esprit du 
RLS tel que décrit par le ministère. 

Depuis qu’on a la responsabilité populaƟ onnelle comme mandat, ce 
que je constate de mon expérience dans le réseau c’est que nous au 
niveau insƟ tuƟ onnel, on n’a jamais eu aussi peu de marge de ma-
nœuvre pour organiser nos services. (Diane Brière)

De plus, comme les RLS ont été imposés par le ministère, il est souvent diffi  cile 
de mobiliser certains partenaires du milieu communautaire. Pour certains inter-
venants du milieu communautaire, le rôle et la place des groupes communau-
taires au sein des RLS ne sont pas très clairs. Selon Denis McKinnon, plusieurs 
organismes communautaires avaient la percepƟ on que « tout était déjà canné » 
et préféraient conƟ nuer à s’invesƟ r dans d’autres lieux de concertaƟ on déjà exis-
tants et jugés plus signifi caƟ fs. 

La reconnaissance insƟ tuƟ onnelle 

Aucun processus de reddiƟ on de comptes n’accompagne les RLS et chaque CSSS 
et territoire est libre de meƩ re en place la structure qui leur convient. Si cela 
permet une laƟ tude dans l’élaboraƟ on des partenariats et l’émergence d’iniƟ a-
Ɵ ves qui répondent aux besoins du milieu, il y a peu, sinon aucun indicateur qui 
permet d’évaluer la performance des RLS et du travail en réseau.
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Si d’un côté le ministère souhaite voir apparaître des innovaƟ ons résultant du tra-
vail en partenariat à l’intérieur des RLS, il semble bien que les CSSS, malgré leur 
rôle de coordinaƟ on, aient peu de laƟ tude ou de souplesse pour développer ou 
intégrer ces innovaƟ ons à l’intérieur même de leur établissement. Les résultats 
aƩ endus dans l’off re de services et les normes du ministère qui les accompagnent 
ne permeƩ ent pas de rendre compte des besoins de la populaƟ on et des innova-
Ɵ ons qui pourraient y répondre.

J’ai un problème de cohérence quand on me demande de la souplesse, 
quand on me parle d’un enjeu de ressources, d’uƟ lisaƟ on appropriée 
des ressources et d’effi  cience, mais moi, ces concepts-là, je ne peux 
pas les uƟ liser tant que ça dans ma propre organisaƟ on […] Est-ce 
que les obligaƟ ons insƟ tuƟ onnelles n’occultent pas la responsabilité 
populaƟ onnelle?  (Diane Brière)

Le partenariat et le pouvoir 

Les relaƟ ons de pouvoir consƟ tuent un enjeu incontournable du partenariat, qui 
se joue entre des organisaƟ ons qui ont des structures, des mandats, des missions 
et des impéraƟ fs législaƟ fs diff érents. Comme certains parƟ cipants l’ont rappelé, 
ces organisaƟ ons ont également des modes de fi nancement et des budgets diff é-
rents, ce qui peut créer des tensions liées au pouvoir. Dans ce contexte, comment 
aborder la quesƟ on du partenariat? Comment s’inscrire dans une démarche de 
prise en charge par les collecƟ vités?

La parƟ cipaƟ on citoyenne

Enfi n, un dernier enjeu, et non le moindre, concerne la parƟ cipaƟ on citoyenne. 
Peu de RLS arrivent à rejoindre et à faire parƟ ciper les citoyens. Comme le rôle du 
RLS n’est pas clair – consulter, mobiliser, concerter? –, il est diffi  cile de concevoir 
le lieu où les citoyens pourraient parƟ ciper. Si l’élaboraƟ on de corridors de ser-
vices et de hiérarchisaƟ on de l’off re de soins interpelle peu les citoyens, il semble 
que l’acƟ on sur les déterminants sociaux de la santé devrait les mobiliser davan-
tage. Cependant, il n’est pas clair que cela est le rôle du RLS.

En début de journée, Denis Roy postulait que le travail en réseau consiste à ce 
qu’un regroupement d’organisaƟ ons autonomes coopèrent volontairement en-
semble, à parƟ r d’objecƟ fs partagés et de leviers complémentaires, pour créer 
une valeur ajoutée à leurs intervenƟ ons. À la lumière des échanges entre présen-
tateurs et parƟ cipants, il semble que ceƩ e vision ne se soit pas encore concréƟ -
sée complètement sur le terrain. Toutefois, certaines iniƟ aƟ ves entreprises par 
des RLS laissent croire que le travail en réseau permet aux milieux de dévelop-
per des projets novateurs et d’intervenir sur des problèmes de santé et des pro-
blèmes sociaux complexes.
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3. Des initiatives innovantes et les enjeux liés 
à leur développement

Trois iniƟ aƟ ves ont été présentées au cours de la journée refl étant trois incar-
naƟ ons disƟ nctes de réseaux locaux de services. Elles n’ont pas la prétenƟ on de 
représenter de meilleures praƟ ques en foncƟ on de critères précis, mais plutôt 
de faire ressorƟ r le potenƟ el d’innovaƟ on des partenaires en cause. La Table de 
solidarité Mercier-Est, le programme Jocoeur en AbiƟ bi ainsi que la mobilisaƟ on 
contre les pertes d’emploi à Memphrémagog meƩ ent en lumière l’importance de 
l’innovaƟ on dans la mise en œuvre des réseaux locaux de services. Les contextes 
locaux, les acƟ ons mises en œuvre ainsi que les principaux défi s de chacune des 
iniƟ aƟ ves sont présentés ci-dessous.

Présentée dans un premier temps, la Table de quarƟ er Solidarité Mercier-Est 
(Table SME)7 consƟ tue un exemple intégré de concertaƟ on locale. En eff et, il 
existe une seule instance de concertaƟ on dans ce quarƟ er, caractérisé notam-
ment par un vieillissement de la populaƟ on, un taux élevé de pauvreté de fa-
milles monoparentales ainsi que des défi s sur le plan de l’aménagement urbain, 
du transport et de l’accès à une saine alimentaƟ on. Selon les présentateurs, la 
Table de quarƟ er SME n’est pas en soi un RLS, mais est devenue au fi l des ans un 
partenaire incontournable. 

Depuis sa fondaƟ on, la Table SME a contribué à la mise sur pied de cinq orga-
nismes communautaires off rant diff érents services à la populaƟ on. La Table dé-
ploie de nombreux eff orts pour mobiliser les acteurs locaux ainsi que les citoyens 
du quarƟ er dans ses projets. Des méthodes variées sont uƟ lisées pour entrer en 
contact avec les citoyens de tous les groupes sociaux : cafés urbains, formaƟ ons, 
rencontres de comité de concertaƟ on, forums, etc. Par ailleurs, Solidarité Mer-
cier-Est est fi duciaire d’un nombre important d’enveloppes de fi nancement en 
provenance de diff érents bailleurs de fonds. CeƩ e façon novatrice de procéder 
permet d’opƟ miser les ressources disponibles et d’assurer une cohérence entre 
les projets mis en œuvre dans le quarƟ er.

Cependant, la Table SME est confrontée à diff érents défi s de taille en lien avec 
son développement rapide. Avec une équipe de neuf personnes et un réseau 
important de partenaires, la Table SME est devenue un véhicule imposant qui 
a de plus en plus d’impact et d’infl uence. De nouvelles façons de faire doivent 
être développées pour conƟ nuer à impliquer les citoyens dans les processus 
décisionnels ainsi que pour assurer une cohérence entre l’ensemble des projets 
qu’elle souƟ ent.

En ce qui a trait au deuxième cas présenté, Jocoeur8 est un programme de pré-
venƟ on, de promoƟ on de la santé, de dépistage et de gesƟ on des maladies chro-
niques en milieu de travail dans la région de l’AbiƟ bi. Jocoeur a pour objecƟ f 
d’améliorer et de simplifi er l’accès aux services de santé, de responsabiliser les ci-
toyens et les entreprises par rapport aux enjeux de santé, d’encourager le travail 
interdisciplinaire et de prévenir les maladies cardiovasculaires et respiratoires. 

7 PrésentaƟ on faite par Fabienne AudeƩ e, 
directrice générale, Solidarité Mercier-Est, et 
François Lamy, coordonnateur à la direcƟ on 

générale, CSSS de la Pointe-de-l’Île

8 PrésentaƟ on faite par Lise Langlois, chef de 
l’administraƟ on de programmes, Aurores-

Boréales et Josée Audet, copropriétaire d’une 
entreprise privée
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Parmi les partenaires impliqués dans ce programme, notons les professionnels du 
réseau de la santé, des PME et leurs travailleurs, les pharmacies communautaires 
ainsi que les municipalités.

Jocoeur a dû innover sur plusieurs plans pour être en mesure d’aƩ eindre les 
objecƟ fs fi xés. Le programme Jocoeur fait ressorƟ r l’importance de la souplesse 
dans les praƟ ques professionnelles ainsi que dans les posiƟ ons syndicales. En 
eff et, de nombreux professionnels ont dû porter des changements à leur pra-
Ɵ que, notamment en accentuant le travail interdisciplinaire et en adoptant une 
approche prévenƟ ve plutôt que curaƟ ve. En conƟ nuité, les enjeux d’accessibi-
lité et de proximité des services ont obligé les intervenants à réaménager leurs 
horaires de travail et à visiter les employés sur leurs lieux de travail.

L’accompagnement des projets par des évaluateurs permet d’assurer la perƟ -
nence des acƟ ons et des invesƟ ssements. Toutefois, les méthodologies et les 
indicateurs uƟ lisés ne permeƩ ent pas systémaƟ quement d’apprécier à leur juste 
valeur les processus, les acƟ ons de prévenƟ on ou les intervenƟ ons sur les diff é-
rents déterminants de la santé. Dans les plus peƟ ts CSSS et dans plusieurs régions 
du Québec, on observe un manque de ressources et d’experƟ se pour assurer un 
suivi rigoureux des démarches. Dans ces cas, une plus grande implicaƟ on du pa-
lier naƟ onal est souhaitée pour permeƩ re d’une part, d’intégrer des démarches 
évaluaƟ ves aux projets et, d’autre part, de développer des indicateurs permet-
tant d’évaluer les retombées processuelles.

Le troisième cas présenté propose un travail de mobilisaƟ on contre la perte d’em-
ploi à Memphrémagog9. CeƩ e mobilisaƟ on s’inscrit dans un contexte de ferme-
ture d’usines et de la perte de plus de 3 300 emplois industriels entre 2003 et 
2008. La majorité des travailleurs licenciés avaient un faible niveau de scolarité, 
un âge élevé et peu d’expériences de travail diversifi ées. C’est dans ce contexte 
qu’est consƟ tué un comité intersectoriel de souƟ en au milieu. Ses principaux ob-
jecƟ fs sont de connaître les besoins psychosociaux des ex-travailleurs, de meƩ re 
en lien un ensemble de partenaires ainsi que d’arrimer leurs acƟ ons et de les 
diff user.

La mobilisaƟ on contre la perte d’emploi à Memphrémagog a forcé des interve-
nants du réseau de la santé et des services sociaux à « sorƟ r de leur boîte » – au 
sens propre en sortant des établissements pour se rapprocher des populaƟ ons 
ciblées, et au sens fi guré, en trouvant de nouvelles façons de faire. Les principes à 
la base du RLS supposent que les intervenants se rendent plus fréquemment sur 
le terrain, vers la clientèle, hors des CSSS. On y constate que les professionnels 
ont gagné à travailler dans le milieu, en collaboraƟ on plus étroite avec les parte-
naires locaux. Ils ont dû changer certaines de leurs praƟ ques, revoir les horaires 
de travail (jours, soirs, nuits) et faire confi ance aux autres partenaires pour être en 
mesure de briser certains silos. Ce travail en réseau intersectoriel a notamment 
permis au CSSSM d’actualiser la responsabilité populaƟ onnelle et a jeté les bases 
d’une réfl exion à l’interne, qui a mené, en 2012, à l’adopƟ on d’une poliƟ que en 
développement des communautés. D’autre part, le renforcement du partenariat 
intersectoriel dans la communauté a débouché sur la mise sur pied de la Table en 
développement social de Memphrémagog.

Selon les présentatrices du pro-
gramme Jocoeur, l’évaluaƟ on de 
projets novateurs est un défi  de taille 
auquel les RLS sont confrontés, mais 
elle est indispensable à leur réussite. 

9 PrésentaƟ on faite par Josée Boily, directrice 
générale, Carrefour jeunesse emploi 

Memphrémagog et Richard Caron, 
organisateur communautaire, CSSS de 

Memphrémagog
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Les iniƟ aƟ ves présentées font valoir l’importance de la souplesse et de la créaƟ -
vité dans la mise en œuvre de RLS. 

Dans le cadre de la discussion qui a suivi la présentaƟ on des trois iniƟ aƟ ves, les 
parƟ cipants de la journée ont souligné qu’innover implique oser, prendre des 
risques et sorƟ r du cadre établi. Les insƟ tuƟ ons doivent faire preuve d’ouverture 
et être prêtes, lorsque cela est perƟ nent, de déborder de leurs missions respec-
Ɵ ves pour être en mesure d’agir comme catalyseur et de rassembler autour d’une 
cause commune des acteurs en provenance de diff érents secteurs. Aux acƟ ons 
curaƟ ves qui prévalent dans le réseau de la santé, les RLS ont ainsi le défi  de 
meƩ re en œuvre des iniƟ aƟ ves prévenƟ ves complémentaires.

Les intervenants du palier local ont 
dû réfl échir en foncƟ on d’une logique 

« populaƟ on » plutôt que 
« clientèle » et prendre en compte les 
besoins exprimés et non exprimés des 

résidents du territoire. 
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4. Défi s et pistes prometteuses
De nombreux défi s doivent être surmontés avant d’en arriver à meƩ re en œuvre 
des innovaƟ ons structurantes sur les territoires des RLS. La complexité du travail 
en réseau, la mobilisaƟ on des acteurs locaux et les défi s liés à la gouvernance 
sont des enjeux largement partagés à la fois par les intervenants des secteurs 
publics et communautaires qui étaient présents lors de la journée. Par ailleurs, 
la créaƟ on de condiƟ ons structurantes et favorables au développement de RLS, 
telle que la révision des modes de fi nancement et de reddiƟ on de compte, était 
pour sa part principalement portée par les intervenants du palier local.

La complexité du travail en réseau 

La complexité du travail en réseau et de l’acƟ on intersectorielle représente un 
premier défi , idenƟ fi é tant pas les présentateurs que par les parƟ cipants. En eff et, 
pour reprendre les termes d’un parƟ cipant, « le RLS est un véhicule imposant », 
regroupant un nombre important de partenaires. De plus, la mulƟ plicaƟ on des 
tables de concertaƟ on oblige les acteurs locaux à choisir judicieusement leurs 
implicaƟ ons dans un contexte de ressources limitées. 

Il y a une diffi  culté pour les insƟ tuƟ ons qui sont assez volumineuses 
de s’inscrire dans des dynamiques partenariales avec des partenaires 
qui n’ont pas la même taille. Les commissions scolaires notamment, 
ont une réputaƟ on d’être toujours ceux qui sont en dehors des concer-
taƟ ons, en dehors des réseaux, en dehors des iniƟ aƟ ves. C’est diffi  cile 
de les embarquer. Des fois c’est la même chose aussi au niveau du ré-
seau de la santé […] Ce n’est pas évident de s’inscrire dans un réseau, 
il faut vraiment vouloir. (René Lachapelle10)

Par exemple, les organisaƟ ons communautaires qui souƟ ennent la parƟ cipaƟ on 
citoyenne et des processus de prises de décisions démocraƟ ques ont générale-
ment un rythme de travail qui diff ère considérablement de celui prévalant dans 
le réseau de la santé.

Ensuite, les enjeux de pouvoir entre les acteurs rendent également les proces-
sus intersectoriels complexes. Les statuts diff érenciés entre organisaƟ ons, les 
mandats très variables de chacun et les ressources fi nancières et humaines qui 
varient grandement d’une organisaƟ on à l’autre sont des éléments qui entravent 
souvent le travail concerté.

En troisième lieu, les CSSS ont en quelque sorte un double défi  à relever sur le 
plan de l’acƟ on intersectorielle. D’abord, à l’intérieur même du réseau de la santé 
et des services sociaux, une dynamique réseau exige d’apprendre à travailler 
effi  cacement en interdisciplinarité. Ensuite, à l’externe, le CSSS a le mandat de 
mobiliser et coordonner un réseau local composé de nombreux acteurs ayant des 
missions et des intérêts souvent divergents.

La complexité du travail en réseau 
s’explique d’abord par les diff érences 
culturelles entre les organisaƟ ons sur 
le plan du langage, mais surtout du 
rythme de travail. 

10 René Lachapelle a agi comme animateur 
de la journée. Il est doctorant en service 

social, à l’Université Laval et professionnel de 
recherche à la Chaire de recherche du Canada 

en organisaƟ on communautaire de 
l’Université du Québec en Outaouais.
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Selon les parƟ cipants, les gesƟ onnaires et les praƟ ciens des CSSS ont avantage 
à développer leurs habiletés de réseautage et tenter, le plus possible, de meƩ re 
fi n au travail en silo. À cet égard, les organisateurs communautaires sont idenƟ -
fi és comme des professionnels ayant la capacité de soutenir les CSSS à l’interne, 
en favorisant les changements organisaƟ onnels, ainsi qu’à l’externe, en soute-
nant les RLS, notamment sur le plan de l’animaƟ on. Par leurs compétences spé-
cifi ques, les organisateurs communautaires peuvent soutenir effi  cacement les 
gesƟ onnaires et les cadres dans les processus de concertaƟ on.  

La mobilisaƟ on et l’engagement des acteurs locaux

La mobilisaƟ on des partenaires du milieu ainsi que leur engagement dans une 
démarche à long terme consƟ tue un deuxième défi  de taille. 

D’entrée de jeu, les parƟ cipants ont menƟ onné que les acteurs locaux ont géné-
ralement des concepƟ ons diff érentes des RLS. Le réseau local de services paraît 
comme un concept fl exible, qui peut être à la fois thémaƟ que (par probléma-
Ɵ que, projet, etc.) ou territorial (regroupant de nombreux acteurs dans une pers-
pecƟ ve de planifi caƟ on concertée). Plusieurs parƟ cipants ont témoigné de la 
diffi  culté à mobiliser des partenaires autour d’un concept fl ou et mal défi ni. Tou-
tefois, d’aucuns souhaitent que le RLS ait une structure prédéfi nie et imposée de 
manière uniforme à l’ensemble des régions. Les propos des parƟ cipants semblent 
paradoxaux à cet égard; on souhaite avoir une ligne directrice plus claire, tout en 
conservant un maximum d’autonomie et de fl exibilité dans la mise en œuvre des 
réseaux locaux de services.

Comment on fait ça? Poser le problème c’est déjà un pas pour essayer 
de le résoudre mais la soluƟ on n’est pas simple, elle n’est pas à portée 
de main… (parƟ cipante de la salle).

Selon bon nombre de parƟ cipants, il existe en général une grande méconnais-
sance des programmes et des projets portés par chacun des partenaires des RLS, 
ce qui peut faire obstacle à la mobilisaƟ on. Les projets de santé publique et les 
iniƟ aƟ ves déployées par les diff érentes organisaƟ ons communautaires sont sou-
vent peu connus. Les CSSS ont avantage à recenser adéquatement les projets 
existants sur leur territoire afi n de soutenir les organisaƟ ons du milieu et minimi-
ser le risque de dédoublement de projets déjà existants.

Des enjeux de gouvernance

La gouvernance des RLS est un autre enjeu soulevé par les parƟ cipants. Si le MSSS 
demande aux CSSS de coordonner et d’animer les RLS, la réalité terrain ne s’y 
prête pas toujours. Dans bien des cas où des concertaƟ ons sont déjà existantes 
sur le territoire, le CSSS se joint au réseau local en tant que partenaire et n’as-
sume pas nécessairement le leadership de la démarche. 
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Ils sont en réfl exion pour voir comment ils peuvent faire leur mise en 
réseau au sein du réseau local de façon à uƟ liser ce qui existe déjà 
comme expérience, comme table de concertaƟ on et voir s’il y a une 
valeur ajoutée à avoir un comité qui assurerait une certaine vigie po-
pulaƟ onnelle. (parƟ cipante de la salle).

Quoi qu’il en soit, au sein d’un RLS un des défi s est de ramener les discussions 
sur des préoccupaƟ ons communes, partagées par l’ensemble des membres. Une 
façon d’y parvenir est de travailler sur un projet concret autour d’un besoin par-
tagé et signifi caƟ f pour chacun des membres. Un travail conjoint implique toute-
fois que plusieurs organisaƟ ons, dont les CSSS, soient appelées à aller au-delà de 
leurs missions respecƟ ves pour épouser un projet commun. 

C’est bien dans l’acƟ on qu’émergent les condiƟ ons nécessaires à l’innovaƟ on.

Si on s’en Ɵ ent à un projet concret, où l’enjeu est partagé entre les 
diff érents acteurs, et que le focus est porté et qu’on s’entend que c’est 
le besoin le plus émergeant, le plus signifi caƟ f dans ce milieu-là, et 
que chacun accepte de dépasser sa mission pour regarder ce qu’il 
a comme compétence qu’il peut apporter au groupe de travail, on 
risque d’avoir de quoi qui est solide et garant de pérennité. (parƟ ci-
pant de la salle).

Toujours selon les parƟ cipants, il est important de partager le pouvoir entre les 
organisaƟ ons du réseau, de bien défi nir le leadership de chacun des projets 
ainsi que d’offi  cialiser les rôles et les responsabilités de chaque partenaire. S’il 
importe que les acteurs contribuent au réseau local, ils doivent pouvoir s’impli-
quer à diff érents degrés, en foncƟ on de leurs capacités fi nancières et de leurs 
experƟ ses. 

Des ressources limitées : comment faire plus avec moins, mais à 
plusieurs?

Un quatrième enjeu abordé au cours de la journée est l’épineuse quesƟ on du 
fi nancement des réseaux locaux de services et des projets qui découlent des 
concertaƟ ons. En eff et, la complexité du travail en réseau entraîne, d’une part, 
des exigences considérables en termes de temps et de ressources et, d’autre part, 
des retombées souvent quesƟ onnables sur le plan de l’effi  cience en foncƟ on des 
indicateurs existants. Dans un contexte de restricƟ ons budgétaires et de manque 
de ressources humaines et matérielles, un parƟ cipant posait la quesƟ on « com-
ment faire plus avec moins? » 

Tel que le soulevait Denis Roy en début de journée, la mise en commun des res-
sources locales peut, en théorie, répondre à ceƩ e quesƟ on. Toutefois, cet aspect 
fondamental du RLS ne se traduit pas toujours dans la praƟ que. En eff et, lorsque 
des organisaƟ ons communautaires, qui peinent à assurer le fi nancement de base 
de leur mission, se retrouvent à la même table que les grandes insƟ tuƟ ons du 
réseau de la santé, est-il légiƟ me de leur demander un eff ort supplémentaire? 

Selon certains parƟ cipants, c’est en 
travaillant sur des projets concrets à 
court et moyen terme que l’on réussit 
à maintenir la mobilisaƟ on sur de 
grands objecƟ fs à long terme. 
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Et quand les CSSS sont obligés de compresser leurs budgets et de couper dans 
le personnel associé aux services de première ligne, est-il légiƟ me d’aff ecter des 
ressources humaines à l’animaƟ on des RLS? Est-il réellement possible de faire 
plus avec moins?

La créaƟ on de condiƟ ons structurantes favorables aux RLS?

Pour être en mesure de conƟ nuer à innover dans un contexte de ressources li-
mitées, plusieurs présentateurs et parƟ cipants souhaitent que les décideurs des 
paliers naƟ onaux et régionaux meƩ ent en œuvre certaines condiƟ ons favorables 
au développement de RLS.

Comme cela a été souligné tout au long de la journée, les intervenants du palier 
local ont fait ressorƟ r la dichotomie entre 1) les contraintes que représentent le 
fi nancement et la reddiƟ on de compte en foncƟ on des programmes préétablis et 
2) toute la souplesse et l’innovaƟ on exigées pour la mise en œuvre des RLS. Ces 
intervenants disent avoir besoin de plus de fl exibilité quant aux moyens dispo-
nibles pour aƩ eindre les résultats visés. Les instruments administraƟ fs du Minis-
tère et les indicateurs de reddiƟ on de compte doivent être en mesure de recon-
naître les acƟ ons collaboraƟ ves et de rendre compte du travail eff ectué quant au 
développement et à l’animaƟ on des RLS.

Dans le même ordre d’idée, les diff érentes régions ont également besoin de 
fl exibilité pour adapter les programmes à leurs contextes forts diversifi és.

Les milieux locaux ont besoin d’un 
cadre plus souple pour être en 
mesure d’innover à travers la pro-
grammaƟ on établie par le réseau de 
la santé et des services sociaux. 
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Si les réseaux locaux de services ont en principe le potenƟ el d’actualiser la res-
ponsabilité populaƟ onnelle, d’orienter les CSSS vers les besoins de la populaƟ on 
en travaillant avec des acteurs concernés d’un même territoire et d’innover sur 
le plan des intervenƟ ons intersectorielles et interréseaux, ils sont également 
confrontés à de nombreux enjeux associés à leur défi niƟ on, leur implantaƟ on et 
leur opéraƟ onnalisaƟ on.

La diffi  culté de développer une vision partagée du concept de « réseau local de 
services » demeure un des enjeux principaux. Certes, on s’entend sur les grands 
principes des RLS sur le plan théorique; le réseau local de services doit être un 
ouƟ l de mobilisaƟ on et de concertaƟ on, permeƩ ant de meƩ re en commun des 
ressources, de mieux organiser les services sociaux et de santé d’un territoire et 
d’intervenir plus effi  cacement sur les déterminants sociaux de la santé avec des 
partenaires territoriaux. Toutefois, dans la praƟ que, vu la grande diversité des 
formes que peuvent prendre les réseaux locaux de services, ainsi que les mul-
Ɵ ples réseaux locaux qui existent déjà et qui émergent afi n d’agir sur le bien-être 
des populaƟ ons locales, certains parƟ cipants avaient de la diffi  culté à décrire, et 
même à idenƟ fi er les RLS de leur territoire, ou, comme le veut la défi niƟ on for-
melle, le RLS de leur territoire.

À cet enjeu de défi niƟ on s’ajoute l’ensemble des défi s associés au travail en par-
tenariat. La mobilisaƟ on et l’engagement des acteurs, la diversité des cultures or-
ganisaƟ onnelles des partenaires, les enjeux de pouvoir, le fi nancement des pro-
jets et le leadership fi gurent parmi les nombreux défi s de l’acƟ on intersectorielle 
auxquels sont confrontés les réseaux locaux de services. Le CSSS, qui a le mandat 
légal d’animer le RLS, doit-il agir en tant que coordonnateur de la démarche, favo-
riser un leadership collecƟ f ou s’impliquer sur des concertaƟ ons existantes en 
tant que partenaire? En foncƟ on du territoire ou du projet, le rôle du CSSS doit-il 
être à géométrie variable?

Malgré les défi s nombreux et variés soulevés au cours de la journée, les parƟ -
cipants et les présentateurs semblent croire en la capacité des RLS d’intervenir 
sur des problémaƟ ques complexes grâce à la mise en œuvre de projets nova-
teurs. Les trois illustraƟ ons de RLS présentées ont notamment mis en lumière 
des praƟ ques novatrices qui ont permis d’intervenir sur diff érents déterminants 
de la santé, de développer des partenariats effi  caces, de mobiliser les citoyens 
ou encore d’opƟ miser la mise en commun des ressources disponibles. Pour être 
en mesure de conƟ nuer à innover, plusieurs éléments clés doivent converger : 
la souplesse des modes de fi nancement; la prise en compte des RLS dans la red-
diƟ on de comptes, les ententes de gesƟ on et autres instruments administraƟ fs; 
la fl exibilité des praƟ ques professionnelles et des posiƟ ons syndicales; ainsi que 
l’accompagnement des démarches par des praƟ ques évaluaƟ ves adaptées.

Conclusion
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Mot de bienvenue
Deena White, sociologue, Université de Montréal et directrice scienƟ fi que, 
centre de recherche et de partage des savoirs InterAcƟ ons, CSSS de Bordeaux-
CarƟ erville–Saint-Laurent-CAU

Les réseaux locaux de services : perspecƟ ves d’innovaƟ on au palier 
local
Denis A. Roy, vice-président aux aff aires scienƟ fi ques, InsƟ tut naƟ onal de santé 
publique du Québec et IniƟ aƟ ve sur le partage des connaissances et le dévelop-
pement des compétences

Les mandats des centres de santé et de services sociaux : mission 
impossible?
Nathalie ForƟ n, présidente, CoaliƟ on montréalaise des tables de quarƟ er, direc-
trice, Conseil local des intervenants communautaires de Bordeaux-CarƟ erville 

Table ronde – Les défi s des réseaux locaux de services
MarƟ ne Couture, présidente-directrice générale, Agence de la santé et des ser-
vices sociaux du Saguenay-Lac-Saint-Jean
Diane Brière, directrice, DirecƟ on de la prévenƟ on, des services généraux et spé-
cifi ques, CSSS de Bordeaux-CarƟ erville–Saint-Laurent-CAU
Gilles Beauchamp, retraité et anciennement organisateur communautaire et res-
ponsable de l’observatoire populaƟ onnel, CSSS Lucille-Teasdale
Denis McKinnon, directeur général, Table naƟ onale des corporaƟ ons de dévelop-
pement communautaire

Les réseaux locaux de services en acƟ on

La table de quarƟ er Solidarité Mercier-Est
Fabienne AudeƩ e, directrice générale, Solidarité Mercier-Est
François Lamy, coordonnateur à la direcƟ on générale, CSSS de la Pointe-de-l’Île

MobilisaƟ on contre les pertes d’emploi dans la MRC de Memphré-
magog
Josée Boily, directrice générale, Carrefour jeunesse emploi Memphrémagog
Richard Caron, organisateur communautaire, CSSS de Memphrémagog

Le programme Jocoeur : un partenariat santé!
Lise Langlois, chef de l’administraƟ on de programmes, Aurores-Boréales
Josée Audet, copropriétaire, entreprise privée

Discussion en ateliers sur les cas présentés

Animatrice
Guylaine Boucher, gesƟ onnaire à l’IPCDC, Johanne Cournoyer, consultante et 
Anne Chamberland, chargée de projet à l’IPCDC.

Programme de la 
journée

Comité scienƟ fi que de la 
journée

Alex BaƩ aglini, adjoint, mission uni-
versitaire, centre de recherche et de 
partage des savoirs InterAcƟ ons, CSSS 
de Bordeaux-CarƟ erville–St-Laurent-
CAU et coresponsable, Observatoire 
québécois des réseaux locaux de ser-
vices

Gilles Beauchamp, retraité et ancien-
nement organisateur communautaire 
et responsable de l’observatoire po-
pulaƟ onnel, CSSS Lucille-Teasdale

Diane Brière, directrice, DirecƟ on de 
la prévenƟ on, des services généraux 
et spécifi ques, CSSS de Bordeaux-Car-
Ɵ erville–Saint-Laurent-CAU

Lyne Chayer, coordinaƟ on de la 
recherche, centre de recherche et 
de partage des savoirs InterAcƟ ons, 
CSSS de Bordeaux-CarƟ erville–Saint-
Laurent-CAU

Lorraine Guay, infi rmière, InsƟ tut 
de réadaptaƟ on Gingras-Lyndsay et 
membre, Équipe de recherche et 
d’acƟ on en santé mentale et culture 
(ÉRASME) et militante communau-
taire

Lyne Jobin, directrice générale ad-
jointe, DirecƟ on générale de la santé 
publique, ministère de la Santé et des 
Services sociaux

Bernard-Simon Leclerc, chercheur, 
centre de recherche et de partage 
des savoirs InterAcƟ ons, CSSS de Bor-
deaux-CarƟ erville–Saint-Laurent-CAU



Les carnets synthèses InterAcƟ ons

Les carnets synthèses du centre de recherche et de partage des savoirs InterAc-
Ɵ ons  consistent en une série de publicaƟ ons vulgarisées, fondées sur des travaux 
de recherche, documentaires ou autres. Un de ses principaux objecƟ fs est d’off rir 
une publicaƟ on accessible et solide au plan scienƟ fi que qui pourra servir d’ouƟ l 
de référence ou de recherche pour les milieux  universitaires et  non universi-
taires. 

Pour nous joindre
InterAcƟ ons, centre de recherche et de partage des savoirs 
11 822, avenue du Bois-de-Boulogne 
Montréal (Québec) H3M 2X7 
interacƟ ons.bcstl@ssss.gouv.qc.ca 
514 331-2288 poste 4041

Forum - Les condiƟ ons de succès et stratégies 

Réfexions 
Lyne Jobin, directrice générale adjointe, DirecƟ on générale de la santé publique, 
ministère de la Santé et des Services sociaux
Alex BaƩ aglini, adjoint, mission universitaire, centre de recherche et de partage 
des savoirs InterAcƟ ons, CSSS de Bordeaux-CarƟ erville–St-Laurent-CAU et cores-
ponsable, Observatoire québécois des réseaux locaux de services

Mot de la fi n 
Deena White, sociologue, Université de Montréal et directrice scienƟ fi que, 
centre de recherche et de partage des savoirs InterAcƟ ons, CSSS de Bordeaux-
CarƟ erville–Saint-Laurent-CAU
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